
L’an deux mil seize et le quatre février à dix neuf heures trente, le Conseil Municipal dûment 
convoqué s’est réuni en séance ordinaire dans la salle de la mairie sous la présidence de 
Monsieur Jacques LIGNEUL, Maire. Étaient présents : MM. Jacques LIGNEUL, Philippe RENARD, 
Jérôme ROMI, Joël BOURGEOIS, Alain HAYES, Alain MERLIN, Pierre LAVIEC ; Mmes Mauricette 
DETOUY, Frédérique POSTEL et Karine VARD. Absente : Madame Virginie DE ZUTTER, excusée, 
qui avait donné pouvoir à M. Jérôme ROMI. Monsieur Alain MERLIN est élu secrétaire de séance. 
Après lecture et signature de la séance précédente, le Conseil municipal passe à l’ordre du jour.

1/ AVENANT AU MARCHÉ DE PRESTATION 
INTELLECTUELLE
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la Communauté de Communes du Pays de 
Bray exerce désormais la compétence « Urbanisme - Plan Local d’Urbanisme et documents 
d’Urbanisme en tenant lieu ».

Il expose que, du fait de ce transfert de compétence, la C.C.P.B. se trouve désormais liée en lieu 
et place par le contrat souscrit par la Commune et qu’il convient en conséquence de régulariser 
cette situation par un avenant.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE l’avenant au marché de prestation intellectuelle portant sur le changement de 
personne publique contractante.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant en question ainsi que toutes pièces s’y 
rapportant et le CHARGE de notifier cette décision auprès de Madame la Présidente de la 
C.C.P.B. 

2/ POURSUITE DE LA MODIFICATION N° 2 DU P.L.U
Monsieur le Maire expose au conseil municipal :

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de LA LANDELLE a été approuvé le 18 février 2009. 
Une première modification a été approuvée le 11 Mars 2010. Par délibération en date du 
6 novembre 2014 le conseil municipal de la commune de LA LANDELLE a délibéré en vue de 
l’élaboration de la modification n°2 de son Plan Local d’urbanisme (PLU) ;

Par délibération n°2015/003 en date 8 janvier 2015, la commune a confié au bureau d’études SAS
Aménager le Territoire Urbanisme à Compiègne (60200) la prestation de mise en œuvre de la 
réalisation de la modification n°2 de son PLU ;

A ce jour, le comité de pilotage, constitué d’élus et de techniciens s’est réuni à plusieurs reprises 
afin d’élaborer la modification n°2 du PLU. Un « groupe de travail PLU », constitué d’élus, de 
techniciens et d’habitants de la commune a été crée. Il s’est réuni à trois reprises. Lors de ces 
groupes de travail, le diagnostic a été présenté et discuté. La modification n°2 a été transmise 
pour avis aux personnes publiques associées avant mise à l’enquête publique. La Commune 
poursuit l’élaboration de la modification n°2 de son Plan Local d’Urbanisme ;

Depuis le 18 décembre 2015, la Communauté de Communes du Pays de Bray exerce notamment 
la compétence « Urbanisme - Plan Local d’Urbanisme et documents d’Urbanisme en tenant lieu ».
L’exercice de cette compétence par la Communauté de Communes du Pays de Bray ne permet 
plus à la commune de poursuivre elle-même son PLU. Ce transfert de compétence n’interdit 



cependant pas la poursuite de la procédure d’élaboration. En effet, l’article L. 153-9 (ex L123-1) 
du code de l’urbanisme modifié par la loi du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la 
vie des entreprises et portant diverses dispositions de simplification et de clarification du droit 
et des procédures administratives dispose :

« Un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local 
d’urbanisme, de documents en tenant lieu ou de carte communale peut décider, le cas échéant 
après accord de la commune concernée, d’achever toute procédure d’élaboration ou d’évolution 
d’un plan local d’urbanisme, d’un documents en tenant lieu ou d’une carte communale, engagée 
avant la date de sa création ou du transfert de cette compétence » ;

Il appartient donc au conseil municipal de délibérer afin de donner son accord à la Communauté 
de Communes du Pays de Bray pour l’achèvement de la modification n° 2 du PLU. Il est à noter 
que dans le cadre du transfert de la compétence « Urbanisme », la continuité des contrats est 
assurée. La Communauté de Communes du Pays de Bray est substituée de plein droit à la 
commune concernée dans les contrats conclus par cette dernière, il y a alors novation.

La Communauté de Communes du Pays de Bray, souhaite cependant conclure un avenant afin de 
traiter le changement de personne publique contractante et ainsi constater le changement de 
personne morale dans le cadre de marché public lié à l’élaboration du PLU.

Vu les dispositions de la loi du 7 janvier 1983 modifée relative à la répartition des compétences 
entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; Vu les dispositions de la loi n°2000-
1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain ; Vu les 
dispositions de la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l’urbanisme et à l’habitat ; Vu la loi du
27 juillet 2010, dite « Grenelle 2 », portant engagement national pour l’environnement ; Vu la loi 
du 24 mars 2014, dite « ALUR », relative à l’accès au logement et un urbanisme rénové ; Vu la loi 
du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des entreprises ; Vu le code de 
l’urbanisme ; Vu l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 portant modifications statutaires de la
Communauté de Communes du Pays de Bray.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

AUTORISE La communauté de Communes du Pays de Bray à poursuivre et achever la 
modification n°2 du plan local d’urbanisme élaboré par la commune de LA LANDELLE ; 
AUTORISE, M. Le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la poursuite et 
la mise en œuvre de cette opération. AUTORISE La Communauté de Communes du Pays de Bray 
a percevoir toutes subventions relatives à cette opération.



3/ BUDGET COMMUNAL 2015 – DÉCISION 
MODIFICATIVE N°8.
Le Conseil municipal, considérant le manque de crédits au chapitre 16 de la Section 
d’Investissement du Budget communal 2015, après en avoir délibéré, à l’unanimité, DÉCIDE la 
décision modificative suivante :

sens SECTION CHAP ART OP OBJET MONTANT

D I 16 1641 ONA EMPRUNTS 557.00

D F 023 023 VIREMENT A
LA SETION 
D’INVEST.

557.00

D F 022 022 DÉPENSES 
IMPRÉVUES

-557.00

sens SECTION CHAP ART OP OBJET MONTANT

-R I 021 021 OPFI VIREMENT 
DE LA 
SECTION DE
FONCT.

557.00

4/ ORGANISATION DE LA FÊTE NATIONALE – REPAS 
DU 13 JUILLET
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : DÉCIDE de confier la préparation du repas du 
13 juillet à Monsieur Félix, traiteur à La Landelle ;

Monsieur Jérôme ROMI accepte de se charger de l’organisation de l’animation musicale et de 
trouver les personnes compétentes en la matière.

L’ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole,

LA SÉANCE EST LEVÉE A VINGT HEURES TRENTE
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